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 n° 124 941 du 28 mai 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 janvier 2014, par M. X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

18 décembre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2014 convoquant les parties à l’audience du 7 mars 2014. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me H. DOTREPPE, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 18 novembre 2013, la partie requérante, qui a déclaré être arrivée la veille en Belgique, y a introduit  

une demande d’asile. 

 

Le 20 novembre 2013, la partie requérante a été interrogée par la partie défenderesse. 

 

Le 22 novembre 2013, la partie défenderesse a sollicité des autorités hongroises la reprise en charge 

de la partie requérante dans le cadre du Règlement 343/2003 dit Règlement Dublin. 

 

Le 28 novembre 2013, les autorités hongroises ont accepté cette demande. 
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Le 18 décembre 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante et conformément 

au modèle de l’annexe 26quater, une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, 

motivée comme suit : 

 

« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à la Hongrie (1) 

en application de l'article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et l'article 16(1 )(C) du Règlement 343/2003. 

Considérant que l'intéressé a introduit une demande d'asile en Belgique le 18.11.2013 ; considérant que 

le requérant a auparavant introduit une demande d'asile en Hongrie le 25.06.2013 à Bah Dari BCS 

comme le confirme le résultat Eurodac (HU1330006772446); considérant que lors de son audition, le 

requérant a reconnu avoir sollicité l'asile auprès des autorités hongroises avant l'introduction d'une 

demande d'asile auprès des autorités belges ; 

 

considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités hongroises une demande de reprise en 

charge de l'intéressé en date du 22.11.2013; considérant que les autorités hongroises ont marqué leur 

accord pour la reprise en charge du requérant sur base de l'article 16(1)(C) du Règlement 343/2003 en 

date du 28.11.2013 (nos réf: BEDUB2 7802942/ror - réf de la Hongrie : 106-DU-32367/1/2013) ; 

considérant que l'article16(1)(C) du Règlement 343/2003 stipule que « L'Etat membre responsable de 

l'examen d'une demande d'asile en vertu du présent Règlement est tenu de reprendre en charge, dans 

les conditions prévues à l'article 20, le demandeur d'asile dont la demande est en cours d'examen et qui 

se trouve, sans en avoir reçu la permission, sur le territoire d'un autre Etat membre » ; 

 

considérant qu'additionnellement l'article 13 du présent Règlement peut être mentionné quant à la 

détermination de l'Etat membre responsable de l'examen de la demande d'asile de l'intéressé; 

 

considérant que lors de son audition à l'Office des étrangers, à la question 34 du questionnaire Dublin, 

le requérant a déclaré na pas avoir choisi la Belgique ; qu'il voulait aller dans une pays où il parle la 

langue du pays ; qu'il aurait été emprisonné en et agressé Grèce; qu'il n'y était pas en sécurité ; qu'il 

aurait subi les mêmes problèmes en Hongrie ; 

 

considérant qu'à la question 36 du questionnaire Dublin concernant les raisons relatives aux conditions 

d'accueil ou de traitement qui justifieraient son opposition à son transfert vers l'Etat responsable de sa 

demande d'asile (la Hongrie), il déclare qu'il aurait été emprisonné en Hongrie ; qu'il aurait dû crier pour 

recevoir des soins médicaux ; qu'il n'aurait pas eu de bonnes conditions d'accueil ; 

 

considérant l'absence de preuves de ses allégations ; considérant que la Hongrie est un pays 

démocratique respectueux des droits de l'Homme doté d'institutions indépendantes qui garantissent au 

demandeur d'asile un traitement juste et impartial et devant lesquelles le requérant peut faire valoir ses 

droits; 

considérant que la Pologne est un Etat qui dispose d'une infrastructure médicale de qualité et d'un corps 

médical compétent dont l'intéressé peut bénéficier en cas de nécessité ; 

considérant en outre, que les directive européennes 2003/09/CE, 2005/85, 2004/83 ont été intégrées 

dans le droit national hongrois de sorte, que l'on ne peut considérer que les autorités hongroises 

pourraient avoir une attitude différente de celle des autres Etats membres lors de l'examen de la 

demande d'asile de l'intéressé ; considérant qu'il ne fournit aucune preuve selon laquelle les autorités 

hongroises ne se seraient pas occupé de sa santé ; 

 

considérant que le requérant déclare ne pas savoir s'il est en bonne santé ou non ; 

considérant qu'à ce jour rien n'indique dans son dossier qu'il a introduit une demande de régularisation 

sur base de l'article 9ter (demande de régularisation pour motif médical) de la loi du 15 décembre 1980 

ou de demande de régularisation basée sur l'article 9 bis de la loi du 15.12.1980 ; 

  

considérant par conséquent que ces arguments ne peuvent justifier une dérogation à l'application du 

Règlement 343/2003 ; 

 

considérant qu'il déclare ne pas avoir quitté le territoire des Etats membres depuis l'introduction de sa 

demande d'asile en Hongrie ; 

 

considérant qu'il déclare ne pas avoir de membre de famille en Belgique; 

 

considérant qu'il ne peut-être présagé du sort réservée à l'intéressé par les autorités hongroises ; 
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considérant qu'à aucun moment le requérant n'a fourni un quelconque motif probant ou une 

circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande d'asile par 

les autorités belges; 

considérant qu'il ne peut-être présagé du sort réservé à l'intéressé par les autorités hongroises ; 

 

considérant que la Hongrie est un pays démocratique doté d'institutions indépendantes qui garantissent 

au candidat demandeur d'asile un traitement juste et impartial ; 

considérant qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande d'asile de l'intéressé par les autorités 

hongroises se fera sans objectivité et que cet examen entraînerait pour le requérant un préjudice grave 

difficilement réparable ; qu'en outre, au cas où les autorités hongroises décideraient de rapatrier 

l'intéressé en violation de l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme celui-ci 

pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de l'homme et lui demander, sur 

base de l'article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du 

rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure devant cet organe ; 

considérant que la Hongrie est signataire de la Convention de Genève, qu'elle est partie à la Convention 

de Sauvegarde des droits de l'Homme ; considérant que les autorités belges disposent d'un délai de six 

mois à partir de l'accord pour assurer le transfert de l'intéressé vers la Hongrie ; 

pour tous ces motifs, les autorités belges estiment ne pas pouvoir faire application de l'art. 3.2 du 

Règlement 3 

 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l'acquis de Schengen
(3)

, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 

Il sera reconduit à la frontière et remis aux autorités compétentes hongroises à l'aéroport de Budapest». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

Le 9 janvier 2014, la décision précitée a été exécutée de manière forcée en sorte que la partie 

requérante a été remise aux autorités hongroises. 

 

2. Intérêt au recours.  

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse a exposé que la partie requérante ne justifie 

pas d’un intérêt au recours suite à son expulsion vers la Hongrie le 9 janvier 2014, en exécution de 

l’acte attaqué. 

 

A l’audience, la partie requérante a déclaré qu’elle maintenait son intérêt au recours dès lors qu’elle n’a 

pas exécuté volontairement la décision attaquée. 

 

interrogée plus précisément sur la nature de cet intérêt suite à son transfert en Hongrie, la partie 

requérante s’est référée à la sagesse du Conseil. 

 

2.2. Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie 

requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

Le Conseil constate que la partie requérante s’est référée à la sagesse du Conseil, quant aux 

conséquences à tirer de son transfert en Hongrie. 

 

Il n’est pas permis en l’espèce de considérer que la partie requérante justifie d’un intérêt à poursuivre la 

procédure en annulation.  

 

Par conséquent, il convient de constater l’irrecevabilité du recours. 

 

3. Débats succincts.  

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

3.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mai deux mille quatorze par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f. f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK   M. GERGEAY 

 


